
ñ 

2 
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME 

Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 

de Normandie 

Unité Départementale de Rouen Dieppe 

Arrêté préfectoral du 13 MARS 2019 

autorisant la société BOLLORE LOGISTICS à exploiter un entrepôt de stockage situé à 
Tourville-la-Rivière (76410) 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

La préfête de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

le Code de l’environnement ; 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 

des services de l'État dans les régions et les départements ; 

le décret du Président de la République du 16 février 2017 portant nomination de la préfète de la région 

Normandie, préfète de la Seine-Maritime, Mme BUCCIO Fabienne ; 

Vu Parrêté ministériel du 26 mai 2014, relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du Code de l’environnement ; 

les différents arrêtés autorisant et réglementant les activités exercées sur le site de Tourville-la-Rivière et 

notamment l'arrêté autorisant le changement d’exploïtant du 12 juin 2018 ; 

l'arrêté n° 18-69 du 23 novembre 2018 portant délégation de signature à M. Yvan CORDIER, secrétaire 

général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

le porté à connaissance déposé le 21/01/2018 par la société BOLLORE LOGISTICS concernant les 

modifications des jours et horaires d’ouverture du site de Tourville-la-Rivière ; 

le rapport de l'inspection des installations classées en date du 25 janvier 2019 ; 

la transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant en date du 7 février 2019 ; 

l’absence de remarques de la part de lexploitant.        



Considérant que la société BOLLORE LOGISTICS exploite des installations soumises d’une part, à 

autorisation au titre de la législation sur les installations classées, et d’autre part, à la constitution 

de garanties financières à Tourville-la-Rivière ; 

Considérant que les modifications présentées par la société BOLLORE LOGISTICS via le porté à connaissance 

susvisé ne sont pas substantielles au sens de l’article R181-46 du code de l’environnement mais 

qu’il convient néanmoins de mettre à jour l’arrêté d’autorisation actuel et de fixer de nouvelles 

prescriptions ; 

Considérant qu’à l’issue des conclusions de l’expertise faite sur la structure du bâtiment, il convient de 

surveiller périodiquement l’état de la superstructure et des dallages de l’entrepôt via une campagne de 

suivi géométrique semestriel et la mise en place d'équipements de surveillance permettant de contrôler la 

déformation de la dalle ; 

Considérant qu’il y a lieu en conséquence, de faire application, à l’encontre de la société BOLLORE 

LOGISTICS, des dispositions prévues par l’article R181-45 et R516-1 du code de l’environnement 

susvisé ; 

Considérant que le pétitionnaire n’a pas émis d’observation sur le projet d’arrêté ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

Article Ler — Bénéficiaire et portée 

La société BOLLORE LOGISTICS dont le siège social est situé Tour Bolloré, 31-32, quai de Dion Bouton, 92800 

Puteaux, ci-après dénommée l'exploitant, est autorisé à exploiter au sens du Titre I du livre V du Code de 

Penvironnement, les installations dont la liste figure dans les prescriptions annexées au présent arrêté, 

précédemment exploitées par la société GEODIS LOGISTICS. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Tourville-la-Rivière. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté. 

Article 2 - Modification des prescriptions annexées aux actes antérieurs 

Les prescriptions annexées aux arrêtés préfectoraux du 5 juillet 2013, du 12 octobre 2016 et du 12 juin 2018 sont 

abrogées. 

Article 3 — Confidentialité 

Le titre 10 des prescriptions annexées au présent arrêté préfectoral présente un caractère consultable et non- 

communicable. 

Article 4 - Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraînent l’application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le titre VII du livre I du Code de l’environnement.



Article 5 — Mesures de publicité 

Conformément aux dispositions de Particle R. 181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté 

d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de Tourville-la-Rivière et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Tourville-la-Rivière. Le maire de la commune de Tourville-la- 

Rivière fait connaître, par procès-verbal, adressé à la préfecture de la Seine-Maritime, l’accomplissement de cette 

formalité. 

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Seine-Maritime pendant une durée minimale de quatre 

mois. 

Article 6 — Délais et voies de recours 

Les délais de caducité de l’autorisation environnementale sont ceux mentionnés à l’article R.181-48 du code de 

l’environnement. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Conformément aux dispositions de l’article 

R. 181-50 du Code de l’environnement, il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Rouen : 

1° par les demandeurs, ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit acte lui a été notifié ; 

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L. 

181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

- l’affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du Code de 

l’environnement 

- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l’article R. 181-44 ; cette 

publication est réalisée par le représentant de l’État dans le département, dans un délai de quinze jours à compter 

de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

Article 7 — Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur départemental des territoires et de la mer 

de la Seine-Maritime, le maire de Tourville-la-Rivière, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 

et du logement de Normandie, la directrice de l’agence régionale de santé, le directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, le directeur départemental des services d’incendie et 

de secours, ainsi que tous les agents habilités des services précités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

Pexécution du présent arrêté, dont copie est notifiée à l’exploitant. 

Fait à Rouen, le 13 MARS 2019 

La préfète, 

pour la préfète, et par délégation, 

le secrétair   
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TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société BOLLORE LOGISTICS, dont le siège social est situé Tour Bolloré, 31-32 quai De Dion Bouton 92800 

Puteaux, ci-après dénommée l’exploitant, est autorisée à exploiter au sens du Titre I du livre V du Code de 

Penvironnement, les installations listées au chapitre 1.2 ZI du moulin, 2 boulevard Gabriel Péri à Tourville-la- 

Rivière (76410). 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

Pétablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier Les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rég 
Rubrique! Alinéa 5) Libellé de la rubrique (activité) 
  

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou chronique 1. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 100t. 
=> SEVESO seuil haut (200) 
Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie chronique 2. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 200t. 
=> SEVESO seuil bas (2001) 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies 

d’exposition par inhalation. 

4130 2 À |1. Substances et mélanges liquides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 10t. 
Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l’exclusion de la rubrique 4330. 

4331 2a | A La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris dans les 

cavités souterraines étant supérieure ou égale à 1 000t. 

4510 I A 

  

4511 2 A 

  

            
       



  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique| Alinéa e) ‘ Libellé de la rubrique (activité) 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles en 

quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de 

catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs de la présente 

1510 2 E |nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur 

et de leur remorque et des établissements recevant du public. 

Le volume des entrepôts étant : 

2. Supérieur ou égal à 50 000 m°, mais inférieur à 300 000 m°. 
Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 

2662 _ D synthétiques) (stockage de). oo 

Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 

1 000 n°. 
Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques) (stockage de) : 

2663 1e | D II: À létat alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de polyuréthane, de 
polystyrène, etc., le volume susceptible d’être stocké étant : 

c) Supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur à 2 000 m°. 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible d’être stocké étant 

inférieur à 1 000 m°. 
2663 2 Inc Ze volume auforisé correspond la quantité totale de pneumatiques et produits dont 50 % 

au moins de la masse unitaire est composée de polymères susceptible d'être présente, 

qu'elle soit classable dans la liste 1, ou 2 de la rubrique 2663. 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2271. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 

des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la 

biomasse telle que définie au a) ou au b)i) ou au biv}) de la définition de biomasse, des 

2910 _ DC produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de biomasse ou lorsque la 

biomasse est issue de déchets au sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, à 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 

lesquelles la combustion participe à fa fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 

avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique nominale 

de l'installation est inférieure à 20 MW. 

Accumulateurs (ateliers de charge d”}. 

2925 D [La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant 

supérieure à 50 kW. 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies 

d’exposition par inhalation. 

4130 1 D |1. Substances et mélanges solides.     La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à S0t.   
  

 



  

Rég 
Rubrique| Alinéa @) Libellé dela rubrique (activité) 
  

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition 

orale (H301) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë par inhalation ni la 

classification de toxicité aiguë par voie cutanée ne peuvent être établies, par exemple en 

4140 1 D {raison de l’absence de données de toxicité par inhalation et par voie cutanée concluantes. 

1. Substances et mélanges solides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant supérieure ou égale 

à 5 t, mais inférieure à 50 t. 

La quantité totale de substances et mélanges solides dangereux classés en 4130 et 4140 

ne peut pas dépasser au cumul 49 +. 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d’exposition 

orale (H301) dans le cas où ni la classification de toxicité aiguë par inhalation ni la 

classification de toxicité aiguë par voie cutanée ne peuvent être établies, par exemple en 

4140 2 D {raison de l’absence de données de toxicité par inhalation et par voie cutanée concluantes. 

2. Substances et mélanges liquides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 1 t mais inférieure à 10t. 

Liquides comburants catégories 1, 2 ou 3. 

4441 - D |La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 2t mais inférieure à 50 t. 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies 

d'exposition par inhalation. 

1. Substances et mélanges solides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant inférieure à 5 t. 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au moins des 

voies d’exposition. 

4. Substances et mélanges solides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant inférieure à 5 t. 

Substances et mélanges dangereux de toxicité aiguë catégorie 2, pour l’une au moins des 

voies d’exposition. 

1. Substances et mélanges liquides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation étant inférieure à 5 t. 

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 ou 2, contenant des 

4320 - [NC |gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant inférieure à 15 t, 

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 ou 2, ne contenant) 

4321 - NC [pas de gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant inférieure à 500 t. 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux 

gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui 

appauvrissent la couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, 

emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) de capacité 

unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide susceptible d’être présente dans 

linstallation étant supérieure ou égale à 300 kg. 

À (Autorisation) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

  

  

  

  

4110 Î NC 

  

4120 1 INC 

  

4120 2 INC 

  

  

  

4802 2 [NC             

L'établissement est classé Seveso seuil haut au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l’environnement. 

  

   



ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 
  

Commune Parcelles 

Tourville-la-Rivière BD124, BD159, BD161 

ARTICLE 1.2.3 AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

  

      
  

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par 

les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 35 000 m°. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation de changement d’exploitant et 

dans les dossiers remis ultérieurement par Pexploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE ET EFFET DE L'AUTORISATION DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure (article RS12-74-IT du 

Code de l’environnement). 

CHAPITRE 1.5. GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2. 

ARTICLE 1.5.2. GARANTIES FINANCIÈRES ARTICLE R 516-1-3° 

Article 1.5.2.1. Objet et constitution des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont celles prévues à l’article R516-1 (3°) du Code de 

l’environnement et s'appliquent pour les activités visées à l’article 1.2. 

L'exploitant remet au préfet, un mois avant la mise en exploitation des installations listées au chapitre 1.2, le 

document attestant de la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l’arrêté du 31 

juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles RS16-1 et suivants 

du Code de l’environnement. 

Article 1.5.2.2. Montant des garanties financières 

Le montant total des garanties à constituer est de : 4 773 000 euros (réévalué d’après l’indice TPOI base 2010 de 

octobre 2017 — 105,7). 

Article 1,5.2.3. Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d’échéance du document 

attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l’arrêté du 31 juillet 2012 

relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R516-1 et suivants du Code de 

l'environnement. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au préfet, au moins trois mois avant 

la date déchéance, un nouveau document dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012.



Article 1.5.2.4. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du préfet dans les cas 

suivants : 

* tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TP 01 ; 

* sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de 

l'indice TPO1L, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Article 1.5.2,5, Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d’exploitation 

telles que définies à l’article 1.6.1 du présent arrêté. 

Article 1.5.2,6, Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du Code de l’environnement, l’absence de garanties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l’article L171-8 de ce Code. Conformément à l’article L171-9 du même Code, 

pendant la durée de la suspension, l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires 

indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors. 

Article 1.5.2.7. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières : 

* lors d’une intervention en cas d’accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

installations soumises à garanties financières, 

* ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières 

lors d’un événement exceptionnel susceptible d’affecter l’environnement. 

Article 1.5.2.8. Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 

réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R512-39-1 à R512-39-6 du Code de l’environnement, par l’inspecteur des installations classées qui établit 

un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de Particle R516-5 du Code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l’obligation 

de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. INFORMATION 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation (article R181-46 du Code de 

l’environnement).    



ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DU DOSSIER 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Particle RI81-46 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet. 

Ce dernier pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. 

Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 

réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d’autorisation ou déclaration (R181-46 du Code de l’environnement}. 

Lorsqu’elles entraînent un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, ces 

modifications sont portées, avant leur réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d’appréciation. S’il estime, après avis de l’inspection des installations classées, que «la modification est 

substantielle », le préfet invite Pexploitant à déposer une nouvelle demande d’autorisation. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l’article L515-36 du Code de l’environnement, la demande 

d’autorisation de changement d’exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 

documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci est placée dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l’article LS11-1 du Code de l’environnement. L'exploitant notifie au préfet 

la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification est accompagnée d’un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 

de l’exploitation, la mise en sécurité de l’installation et du site, 

Ces mesures comprennent notamment : 

* le plan à jour du site ; 

+ les interdictions ou limitations d’accès au site ; 

+ l'insertion du site et de l’installation dans son environnement ; 

+ la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

°  l’évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d’être 

véhiculées par l’eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 

* les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires ; 

+ les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

+ en cas de besoin, la surveillance des effets de l’installation sur son environnement ; 

* les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du sol où du sous-sol, 

accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l’exploitant pour mettre en œuvre des 

servitudes ou des restrictions d’usage. 

Ces mesures permettent à l’exploitant de placer son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

visés à l’article L511-1 du Code de l’environnement et qu’il permette de réhabiliter le site de sorte qu’il puisse être 

compatible avec les usages prévus par les documents d’urbanisme.



CHAPITRE 1.7. ARRÊTÉS, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

         Textes     
  

15 décembre 2015 
Arrêté du 15 décembre 2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration des installations 

classées pour la protection de l’environnement. 
  

28 avril 2014 
Arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions 
des installations classées pour la protection de l’environnement. 
  

Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

26 mai 2014 classées mentionnées à la section 9 chapitre V titre ! du livre V du Code de l’environnement. 

31 juillet 2012 Arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

J prévues aux articles R 516-1 et suivants du Code de l’environnement. 

Arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant 

. des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
31 mai 2012 e . : : 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des 

eaux souterraines. 

Le Arrêté modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R541-43 et R541-46 
29 février 2012 5 

du Code de l’environnement. 

Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 
04 octobre 2010 , sn os Lo 

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Arrêté modifié relatif au transit, au regroupement, au tri et au traitement des piles et 

09 novembre 2009 | accumulateurs usagés prévus à l’article R543-131 du chapitre HI du titre TV du livre V de la 

partie réglementaire du Code de l’environnement. 

_ Arrêté relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans Peau dans les ICPE et aux normes de 
07 juillet 2009 Les 

référence. 

Le Arrêté modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 
31 janvier 2008 : Le Lo 

classées soumises à autorisation. 

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n° 2005-635 du 

30 octobre 2006 |30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du 

bordereau de suivi des déchets radioactifs mentionné à Particle 4. 

10 mars 2006 Arrêté relatif à l’information des populations pris en application de l’article R. 741-30 du 

code de la sécurité intérieure 
  

23 novembre 2005 

Arrêté relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements électriques et 

électroniques prévues à l’article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la 

composition des équipements électriques et électroniques et à l’élimination des déchets issus 

de ces équipements. 
  

Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 

  

  

29 septembre 2005 | cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 

dans les études de danger des installations classées soumises à autorisation. 

29 iuillet 2005 Arrêté modifié fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à 

Je l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005. 
08 juillet 2003 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère 

explosive. 
  

15 mars 2000     Arrêté modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression. 
  

    
     



  

Arrêté modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions 

02 février 1998 |de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation. 
  

Los Arrêté modifié relatif à la limitation des bruits émis dans lenvironnement par les 
23 janvier 1997 |. : k : 5 

installations classées pour la protection de l’environnement. 
  

Arrêté modifié relatif à l’interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
19 juillet 1990 : 

souterraines. 
  

Arrêté portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 

31 mars 1980 titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d’explosion.       
  

CHAPITRE 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l’urbanisme, le Code du travail et le Code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



  

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, laménagement, l'entretien et 

l’exploitation des installations pour : 

* limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

° gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées ; 

* prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, Pagriculture, la protection 

de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Des réserves de sable sec et meuble ou de produit absorbant neutre ou de produit de neutralisation ainsi que des 

pelles sont judicieusement réparties dans les différentes cellules de stockage. 

ARTICLE 2.2.2 ORGANES DE MANŒUVRE ET UTILITÉS 

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l’installation et pour la maîtrise d’un sinistre 

éventuel, tels que coupure d’alimentation BT, arrêts d’urgence…. sont implantés de façon à rester manœuvrables en 

cas de sinistre et/ou sont installés de façon redondante et judicieusement répartis. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture et la disponibilité des 

utilités qui concourent à la mise en sécurité des installations et à leur arrêt d’urgence. 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont mis 

en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement.…).      



CHAPITRE 2.4. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à Particle LS11-1 du Code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident, est 

transmis par lexploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l’accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme 

{article R512-69 du Code de l’environnement). 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ l’étude de dangers mise à jour ; 

+ les plans tenus à jour ; 

+ les actes administratifs pris au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

*__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions sont prises pour la sauvegarde 

des données ; 

* la liste des mesures de maîtrise des risques (MMR) ; 

+ le Système de Gestion de la Sécurité (SGS). 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.



  

[ TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION GÉNÉRALE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et lPentretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

1. à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

2. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire Îa pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à Pair libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie 

dans des bassins de confinement, d’orage ou dans la réserve incendie, 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 

de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.  



ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et de matières diverses : 

1. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

2. Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 

3. les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

4, des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

En vue de prévenir l’inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner des étincelles 

tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc, est convenablement protégé et 

fréquemment nettoyé. 

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation de poussières, de manière à prévenir tout danger d’incendie 

et d’explosion. Les zones où de telles accumulations peuvent survenir sont balayées à la fin du travail de la journée 

et il est procédé, aussi fréquemment qu’il est nécessaire, à l’enlèvement des poussières qui se seront accumulées 

sur les charpentes. L'emploi de l’air comprimé pour le nettoyage est interdit.



  

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES     

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau de ville est utilisée pour les sanitaires, le réfectoire et lalimentation des équipements de lutte contre 

l'incendie. L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour limiter sa consommation d’eau. Un dispositif de 

comptage de la consommation d’eau est mis en œuvre. Il est relevé au moins une fois tous les 6 mois. 

ARTICLE 4.12 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1 Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique. Ce dispositif est dûment entretenu et testé périodiquement. 

Article 4.1.2.2 Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Le prélèvement d’eau en nappe est interdit. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’ou non conforme aux 

dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

° les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.…), 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. P p pprop pl 

  

    

 



Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l’être, doivent être 

équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4,2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux vannes (sanitaires), 

* les eaux pluviales de voiries et de toitures, 

+ les eaux d’extinction incendie et les eaux accidentellement polluées, 

+ les eaux de lavage du sol de f’entrepôt.



ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par Le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage où 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées, 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nefttoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 

par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 
fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

  

   



ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les eaux pluviales de voiries et une partie des eaux de toitures [a minima] sont collectées par un réseau interne 

rejoignant un bassin d’orage de 1 630 m° puis le milieu naturel (fossés). 

Les eaux de lavages du sol de l’entrepôt sont rejetées dans le bassin d’orage. 

Les eaux vannes (sanitaires) sont collectées par un réseau interne rejoignant le réseau séparatif de la commune. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

L'ensemble des eaux pluviales propres et des eaux pluviales des aires de circulation et de stationnement traitées 

préalablement par un débourbeur/déshuileur sont dirigées vers le bassin d’orage (volume de 1 630 m°) puis dans le 

milieu naturel (fossés) via une canalisation équipée d’une vanne à fermeture automatique installée sur la sortie du 

bassin d’orage. Elle est asservie à la détection incendie du site. 

Le rejet depuis le bassin d’orage ne peut être effectué dans le milieu naturel qu'après contrôle de sa qualité et 

traitement approprié. Le rejet doit respecter les caractéristiques précisées à l’article 4.3.7 du présent arrêté. 

Le point de rejet des effluents liquides est aménagé de manière à réduire autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur et aux abords du point de rejet. 

En cas d’occupation du domaine public, une convention est passée avec le service de l’État compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant..…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS (SORTIE 
BASSIN D'ORAGE) 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

+de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivantes : 

+ Température <30°C; 

°  5,5<pH<8,5; 
+ HC <S mg/l; 

*. DCO < 125 mg/l; 
+ MES < 100 mg/l.



ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX VANNES 

Les eaux vannes sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées (à la suite d’un incendie...) et collectées dans les installations sont éliminées vers les 

filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront 

être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.11. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AU SOUS-SOL 

Article 4.3.11.1. Dispositions constructives 

Le bâtiment est implanté sur un terrain qui est inclus dans un site pollué répertorié à l’inventaire du Ministère de 

Environnement sous Le N° 76.0008 sous le nom ZONE DU MOULIN. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter les risques liés à l’existence de déchets dans le sous-sol, à 
travers : 

* la mise en place d’une superstructure étanche recouvrant le sol naturel pour éviter les transferts des gaz 
vers la surface, 

* la mise en place d’un réseau de drainage à linterface entre le sol naturel et la couverture étanche afin 

d'empêcher les accumulations de gaz sous la structure, 

* la création d’un drain en périphérie Ouest et Sud-Ouest raccordé aux drains créés sous la structure, 

+ la captation et le traitement des gaz dans les drains en périphérie, 

* la mise en place de puits de contrôle reliés à la surface par un évent, 

* la mise en place de filtres physico-chimiques traitant les gaz au niveau des points de contrôle. 

Article 4.3.11.2. Surveillance des gaz 

L'exploitant met en place un suivi périodique des gaz, notamment le méthane, éventuellement récupérés par le 

dispositif mis en place, et d’un entretien des filtres. En particulier, lexploitant met en œuvre tout dispositif 

permettant d'évaluer l'efficacité des filtres physico-chimiques. 

Le suivi est semestriel sur les 8 points de captage. En cas d’anomalie, l’exploitant propose à l’inspection des 

installations classées les actions correctives nécessaires dans les meilleurs délais. 

Les modalités d'exécution de ces prescriptions ainsi que les résultats du suivi et de l’entretien doivent être 

enregistrés sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 4.3.11.3. Surveillance de la nappe phréatique 

Une surveillance de la nappe phréatique est mise en place par l’exploitant sur le site. 
    
 



Modalités de la surveillance 

La surveillance des eaux souterraines s'exerce au niveau des trois piézomètres (1 implanté en amont et 2 implantés 

en aval hydraulique du site). Leur localisation est définie à partir d’une étude hydrogéologique. 

La surveillance est effectuée sur des échantitlons prélevés deux fois par an sur deux périodes choisies en fonction 

des hautes et basses eaux de la nappe souterraine. Lors de ces deux prélèvements, le niveau piézométrique est 

également relevé. 

Les échantillons seront prélevés en respectant les techniques d’échantillonnage en vigueur et seront conservés et 

manipulés conformément à la norme NF EN ISO 5667.3 ou toute norme équivalente. Ces procédures 

d'échantillonnage, de conservation, de manipulation et d'analyse seront strictement identiques pendant toute la 

durée de la surveillance de façon à permettre la comparaison facile entre les différents résultats obtenus et, ainsi, 

de suivre de façon pertinente l'évolution de la qualité des eaux souterraines. La représentativité des échantillons est 

notamment assurée par un pompage préalable permettant d'extraire avant la prise d'échantillon un volume égal à 3 

fois le volume du piézomètre. Si, du fait notamment de progrès scientifiques, techniques ou technologiques, des 

modifications devaient être apportées à la réalisation de ces différentes procédures, le responsable du site devra en 

informer au préalable, pour accord, l'inspection des installations classées en justifiant que ces modifications ne 

sauraient entraîner de variation significative des résultats. 

Les substances recherchées sont déterminées par l’exploitant et soumises pour avis à l’inspection des installations 

classées au moins deux mois avant le début de la surveillance. 

La nature et la fréquence des analyses peuvent être révisées en fonction des résultats, après accord de l’inspection 

des installations classées, et après une période minimale de surveillance de 3 ans. 

En fonction de l’évolution des activités de l'établissement (utilisation et fabrication de nouveaux produits, etc.), 

Pexploitant informe inspection des installations classées de la nécessité de modifier les paramètres de 

surveillance. 

Disposition particulière : 

Dans le cadre de la première campagne de surveillance, les paramètres xylènes, éthylbenzène, 1,2c 

dichloroéthylène, dichlorométhane, méthyléthylcétone, tétrahydrofurane, dioxane et indice phénol seront analysés. 

Le suivi prolongé de ces paramètres est fonction des résultats obtenus. 

Transmission des résultats et bilans 

Les résultats des analyses d’eaux souterraines seront transmis à l’inspection des installations classées au plus tard 

15 jours après communication par le laboratoire. 

Le rapport précise a minima les points suivants : 

+ Je responsable (BOLLORE LOGISTICS, laboratoire ou autre), la date et la méthode de prélèvement 

(notamment la durée de pompage avant la prise d’échantillon) ; 

* le mode de conditionnement, de conservation et de transport des échantillons ; 

« Ja raison sociale, l’adresse et les accréditations et/ou agréments du laboratoire pour ce type d’analyses ; 

+ la date de réception des échantillons par le laboratoire ; 

+ s’il ya lieu, la date et la méthode de préparation des échantillons avant analyse ; 

+ la date et la norme des analyses. 

Les analyses chimiques seront reprises sous la forme : 

1) du tableau ci-dessous : 

Paramètres | Concentration [Unité | VCI de référence | Commentaires 

| | | 
2) de graphiques (échelles adaptées) reprenant l’historique de la surveillance et montrant ses évolutions.



Les analyses, l’évolution des paramètres vis-à-vis de l’historique, seront obligatoirement commentés avec tous les 
éléments d’interprétation. 

Si une anomalie est constatée, le responsable du site en informe immédiatement Pinspecteur des installations 
classées et en donne les causes possibles. En cas de détérioration notable de la qualité des eaux souterraines 
susceptible d'avoir des répercutions sur la santé humaine, l'inspection des installations classées prendra toutes 
dispositions, par voie d'arrêté préfectoral, pour que la surveillance soit renforcée ; ces dispositions se traduiront en 

particulier par un raccourcissement du délai entre deux prélèvements. 

Entretien des piézomètres 

L'exploitant veillera à l’entretien régulier des piézomètres. La tête des piézomètres est protégée efficacement 
contre touf risque de pollution ou de destruction (notamment par des véhicules). 

    

   



  

TITRE 5. DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

° assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 5.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

lPenvironnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

Fenvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 5.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

CHAPITRE 5.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à Particle L. Sti-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement.



I s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

CHAPITRE 5.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A lPexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

CHAPITRE 5.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Pextérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à Particle 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux | 15 OÏ 05 Articles de conditionnement/déchets banals 

200101 Articles de conditionnement / papiers cartons 

15 01 06 Déchets banals (DIB) 

15 01 02 Matières plastiques 

200101 Papiers cartons 

Déchets dangereux 07 05 04* Médicaments vétérinaires non toxiques 

15 O1 10* Emballages souillés 

07 05 13* Médicaments vétérinaires toxiques 

06 01 06* Rebuts de production acides 

16 03 05* Rebuts de production liquides 

16 03 05* Rebuts de production non toxiques 
  

  

 



  

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°95.79 du 23 janvier 1995 fixant 

les prescriptions prévues par l’article LS71-2 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) génant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les installations sont exploitées du lundi au vendredi de 6 heures 45 à 18 heures 45 et le samedi de 5h30 à 18h30. 

À titre exceptionnel, le site peut être exploité la nuit, les dimanches ou les jours fériés, après information de 

Finspection des installations classées. En cas de plainte pour nuisances sonores durant ces périodes, cette 

autorisation exceptionnelle devient caduque. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

  

    

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la 

existant dans les zones à allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 

émergence réglementée jours fériés 22h à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit engendrés par le fonctionnement de l’établissement ne doivent pas dépasser 70 dB(A) 

en limite de propriété de l’établissement.



ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLE DES ÉMISSIONS 

L'exploitant fait réaliser une campagne de mesures de bruit, afin de vérifier que les niveaux sonores ne dépassent 
pas les limites réglementaires tous les 3 ans. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

   



  

TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1. GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 

L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux présents dans Pinstallation, en particulier les fiches de données de 

sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CLÔTURE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'établissement est entouré d’une clôture résistante et efficace d’au moins 2 mètres de haut afin d’interdire tout 

accès de personne. 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION SUR LE SITE ET VÉHICULE EN ATTENTE 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables sur le site. Elles sont portées à la connaissance des intéressés 

par une signalisation adaptée et une information appropriée. Toutes les précautions nécessaires sont ainsi prises 

pour éviter le renversement accidentel des contenants (arrimage des fûts), les accidents et préserver l'intégrité 

des installations, des canalisations et des stockages. 

Ces règles sont connues et appliquées des chauffeurs extérieurs à la société BOLLORE LOGISTICS. 

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

L'étude des dangers du site permet une évaluation régulière et structurée de la sécurité en conditions normales de 

fonctionnement et en modes dégradés. 

La prochaine date de remise de cette étude est reprise dans le tableau ci-dessous : 
  

Date de mise à jour Étude de dangers 

30/04/22 ÉTUDE DE DANGERS 
  

      
 



Une révision de cette étude de dangers est réalisée tous les 5 ans à partir de la date stipulée ci-dessus. Cette 

révision sera anticipée en cas de modification notable des installations, d’évolutions réglementaires ou de mise à 

jour de dangers non pris en compte. 

Cette étude devra être conforme aux dispositions de la réglementation en vigueur et suivre utilement le guide des 

principes généraux pour l’élaboration et la lecture des études des dangers des installations classées soumises à 

autorisation avec servitudes d’utilité publique édité par le ministère en charge de l’environnement en vigueur. 

Cette étude intégrera l'étude des phénomènes dangereux engendrant des effets sur le milieu. 

Le préfet pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Elles seront remises au préfet en deux exemplaires. 

ARTICLE 7.1.7. BILAN DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l'établissement (nature, état physique, et quantité). 

Un recensement officiel est effectué tous les trois ans dans une base de données électronique. Ces éléments sont à 

transmettre à l’inspection des installations classées suivant les modalités fixées par le ministère en charge de 

Penvironnement. La fréquence peut être réduite notamment en cas de changement notable de la réglementation. 

Tout changement notable apporté aux installations doit être signalé dans les meilleurs délais à Pinspection des 

installations classées avec transmission du bilan actualisé au préfet. 

ARTICLE 7.1.8. BILAN ANNUEL DU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit et met à jour un Système de Gestion de la Sécurité (SGS). Ce document est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant transmet chaque année au préfet une note synthétique présentant les résultats de l’analyse du SGS 

dans le but de la présentation de la CSS d’Eibeuf. 

ARTICLE 7.1.9, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7,1.9.1. Conception 

Considérant qu'une agression par la foudre sur certaines installations classées pourrait être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement, une analyse du risque foudre doit être réalisée par un organisme compétent. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse 

est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux 

de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant 

le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision 

de l'étude de dangers où pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données 

d'entrées de l'analyse du risque foudre. 

Article 7.1.9.2. Étude technique, installation et suivi 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

       



Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 

organisme compétent, à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque 

foudre, à l'exception des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant 

le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 

l'étude technique. 

Article 7.9.1.3. Entretien ef vérification 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un 

organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une 

vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 

compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 

délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

CHAPITRE 7.2. AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 7.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.1.1. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

Paccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.1.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de P’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mêtres et la pente 

inférieure à 15 % ; 

+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mêtres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 

essieu ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

+ chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

* aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin.



En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 

Pinstallation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 

sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à 

son extrémité, 

Article 7.2.1.3, Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

+ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

+ longueur minimale de 10 mètres ; 

° présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

«engins ». 

Article 7.2.14. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment où au moins à deux côtés 

opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.2.2. DÉSENFUMAGE 

Les focaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 

chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 

utile d'ouverture de l'ensemble des exufoires n’est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local. 

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 

comprise entre 1 et 6m” est prévue pour 250 m°? de superficie projetée de toiture. Les locaux sont découpés en 

cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 m?. Ces cantons sont de superficies sensiblement 

égales et leur largeur ne doit pas excéder 60 mètres. Ils sont délimités par des écrans de cantonnement en matériaux 

incombustibles et stables au feu de degré 4 d’heure, soit par des éléments de structure présentant le même degré 

de stabilité. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le soi du local ou depuis la zone de 

désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément 

à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

l'installation. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des 

cellules à désenfumer donnant sur Pextérieur. 

ARTICLE 7,2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Dans chaque local de l'installation, un affichage lié à la défense incendie est dûment lisible. Il comporte : 

+ la liste et l'emplacement des matériels d’extinction et de secours et le personnel chargé de sa mise en 

œuvre ; 
+ les personnes désignées pour diriger l’évacuation des occupants ; 

+ les moyens d’alerte et les personnes chargées de cette tâche ; 

+ __ l’adresse et le numéro de téléphone des sapeurs pompiers ;    



+ les interdictions de fumer et de pénétrer avec une flamme nue dans les parties présentant des risques 

d’incendie et d’explosion. 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

* __ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1 ; 

°__ d’un dispositif d’extinction automatique des cellules À, B et C par un système d’extinction à mousse haut 

foisonnement asservie à la détection incendie ; 

o chaque cellule est équipée d’un générateur de mousse à haut foisonnement permettant de lutter contre 

un éventuel incendie ; 

une réserve d’eau de 180m° permet une extinction pendant 25 minutes maximum. Le volume 

d’émuiseur polyvalent AFFF 6 % pour produits polaires est dans la réserve spécifique de 10,5 m°. Ce 

système est protégé contre le gel et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 

section affectée par une rupture lors d'un sinistre par exemple, puisse être isolée. 

° la défense extérieure contre l’incendie est assurée par : 

o des extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et 

dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stockées, 

des robinets d’incendie armés (adaptés aux risques à couvrir, à mousse si nécessaire), dont 4 sur les 

quais, de diamètre 25 mm répartis de manière à ce que tout point du local à protéger soit atteint par 

2 jets de lances, 

Ces équipements sont judicieusement placés en fonction des risques encourus et disponibles en nombre suffisant. 

o Deux poteaux incendie privés assurant un débit de 130 m°/h, et un poteau incendie de 2 x 100 mm 

normalisé piqué sur une canalisation assurant un débit de 2000 litres/minute sous une pression 

dynamique de 1 bar : 

“l'installation doit assurer un débit de 4 000 litres/minute à partir de l’ensemble des poteaux du 

site}, 

“  l’hydrant est implanté à moins de 100 mètres des entrées de chacune des cellules du bâtiment et 

distants entre eux de 150 mètres maximum. L’hydrant est situé en bordure d’une chaussée 

carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

D'une réserve incendie dimensionnées pour assurer le complément du débit nécessaire pendant une 

durée de deux heures soit d’un volume total de 240 m°. Ces réserves d’eau sont équipées ou réalisées 

conformément aux règles d'aménagement des points d’eau définis par la circulaire interministérielle 

n° 465 du 10 décembre 1951 en veillant plus particulièrement à : 

“limiter la hauteur géométrique d’aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable ; 

“_ prévoir un dispositif de réalimentation afin que le volume d’eau contenu soit constant en toute 

saison ; 

“ la protéger sur la périphérie, au moyen d’une clôture, munie d’un portilion d’accès ; 

“ la positionner à moins de 200 mètres du bâtiment et la signaler au moyen d’une pancarte toujours 

visible (même la nuit) précisant sa capacité ; 

“ entretenir régulièrement cette réserve (nettoyage, curetage). L’entretien de cette réserve est à 

minima annuelle.



© d’une plate-forme d’aspiration en bordure de la réserve d’eau de 240m° répondant aux caractéristiques 

minimales suivantes : 

“ la résistance au sol est suffisante pour supporter un véhicule de 160 KN, posséder une superficie 

minimale de 64 m°? (8 *X 8m pour le positionnement de 2 véhicules et la desservie par une voie 

carrossable d’une largeur de 3 mêtres), 

# la présence de deux colonnes fixes d’aspiration munies de crépines dans le bassin. 

5 Les caractéristiques d’installation sont les suivantes : 

+ hauteur des colonnes par rapport au sol 0,60 m ; 

+ munis de demi-raccords symétriques AR de 100 mm, tenons fixes en position haute et basse : 

+ distance entre les colonnes sur une largeur de 6 mètres : 1,50 mètres ; 

* située en dehors des zones d’effets d’un flux thermique de 3 kW/m° lié à l’incendie de 

l’entrepôt. 

Les moyens de défense extérieure contre l'incendie (hydrants ou réserve d’eau) sont réceptionnés en présence d’un 

représentant du SDIS et un exemplaire du rapport lui est transmis. 

Les voies utilisables par les engins de secours (stockages, stationnement des véhicules...) sont laissées libres en 

permanence de tout obstacle. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

Pinstailation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les 

moyens de lutte contre incendie sont suffisamment denses et répondent aux risques à couvrir. Ils sont vérifiés au 

moins une fois par an. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. 

ARTICLE 7.2.4. ÉVACUATION, ACCÈS ET ISSUES DE SECOURS 

Des issues sont créées de telle sorte qu’il n’existe pas de cul-de-sac de plus de 10 m et que la distance à parcourir 

pour gagner un escalier ne soit pas supérieure à 40 m, le débouché de celui-ci devant s’effectuer à moins de 20 m 

d’une sortie de secours. Les cheminements d'évacuation du personnel sont matérialisés et maintenus constamment 

dégagés afin de permettre une évacuation sûre et rapide du personnel. 

L'établissement est doté d’un système d’alarme sonore fixe distinct des autres signaux sonores utilisés dans 

Pétablissement, audible de tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l’évacuation. 

CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion, les installations 

électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L’exploitant tient à la disposition de Finspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.    



Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l’installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Dans les locaux de stockage à proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien 

signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 

hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à { mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

IL. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50% de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides doivent être effectués sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l’installation. 

À l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le 

nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

HI. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant.



IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Plus particulièrement, l’entrepôt est sur une rétention d’un volume interne d’environ 300 m° (niveau de chacune 

des zones de stockage situé à 3 cm en contrebas de la plate-forme des quais). 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 

recours à des systèmes de relevage autonomes, exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et 

d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique 

d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen 

est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant caleule la somme : 

+ du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ; 

+ du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

* du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

Pouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les cellules sont reliées au bassin de rétention du site d’une capacité supérieure ou égale à 3 000 m°. Ce volume est 

capable de confiner le nettoyage complet d’une cellule et tous les produits liquides susceptibles d’être dispersés 

lors d’un sinistre. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5, DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. VÉRIFICATION ET ENTRETIEN 

Les installations font l’objet de vérifications et d’entretiens aussi nombreux que nécessaires afin de garantir leur 

efficacité et leur fiabilité. Il convient de s’assurer de leur bon fonctionnement. 

Toutes les vérifications concernant notamment les moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident, les 

installations électriques, les dispositifs de protection contre la foudre, les mesures de maîtrise des risques, les 

chariots élévateurs, l’état des installations (stockages, rétentions, tuyauteries, dispositif de sprinklage, détecteurs 

incendie, flexibles, compresseurs, groupe moto-pompe, etc.) doivent faire l’objet, à travers des consignes : 

+ d’une planification (fréquence et nature du contrôle) ; 

+ d’une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes ; 

+ date et nature des vérifications ; 

+ personnes ou organisme chargés de la vérification ; 

* motif de la vérification : vérification périodique ou à la suite d’un accident ; 

+ d’une classification des procès-verbaux de contrôle, qui préciseront notamment les équipements et 

asservissements contrôlés, les dysfonctionnements mis à jour, les réparations effectuées. 

  

   



Les opérations d’entretien ou de remplacement, découlant éventuellement des contrôles, seront programmées dans 

des délais liés à importance de l’équipement et effectuées sous la responsabilité de F’exploitant. 

ARTICLE 7.5.3. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation présentant des risques (entrepôt de stockage des produits dangereux...), les 

travaux de réparation ou d’aménagement ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis 

d’intervention » pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur et éventuellement d’un « permis de 

feu » pour une intervention avec source de chaleur ou flamme et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l’installation, sont signés par lexploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils 

auront nommément désignées. 

Dans les parties de Pinstallation présentant des risques d’incendie où d’explosion, il est interdit d’apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

— l'obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation ; 

— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 
— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1. : 

— les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours, etc. ; 

— l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 7,5.5. PROCÉDURE EN CAS DE POLLUTION 

L'exploitant établit, tient à jour et diffuse, une procédure relative à la conduite à tenir en cas de pollution 

accidentelle. Cette procédure doit être notamment afférente à la fermeture de la vanne de barrage destinée à mettre 

sur rétention le site (vanne en aval du bassin d’orage). 

CHAPITRE 7.6. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES LIÉES AU CLASSEMENT DE 

L'ÉTABLISSEMENT SOUS LE RÉGIME DE L'AUTORISATION AVEC SERVITUDES 

ARTICLE 7.6.1. INFORMATION DES INSTALLATIONS AU VOISINAGE 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 

identifiés dans l’étude de dangers. 11 transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations 

classées.



Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

ARTICLE 7.6.2. DISPOSITIONS D'URGENCE 

Article 7.6.2.1 Plan d'opération interne (POI) 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers au plus tard 3 mois après 

notification du présent arrêté. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 

d'intervention (P.P.I.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre 

le déclenchement sans retard du PO. Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection 

des populations et de l'environnement prévues au P.O.L et au P.PE. en application de l’article 1” du décret 2005- 

1158 du 13 septembre 2005 et de l’article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en 

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires 

à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scenarii d'accident envisagés dans l'étude de 

dangers : il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 3 heures de délai 

d’acheminement. 

Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour garantir : 

+ la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L. ; cela inclut notamment : 

*__ l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention ; 

* la formation du personnel intervenant ; 

+ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations ; 

*__ l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites ; 

+ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les $ ans ou suite à une 

modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage) ; 

+ la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.F, qui peut être coordonnée avec 

les actions citées ci-dessus ; 

+ la mise à jour systématique du PO.I en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l’instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.L. qui 

doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées 

et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Le P.O.L. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en 

service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. Les modifications notables successives du 

PO.L. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester Le P.O.I. L'inspection des 

installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire 

d’un plan d’actions, lui est adressé. 

La société voisine SNME doit être incluse dans le POI élaboré par la société BOLLORE LOGISTICS. 

   



Un exercice commun du P.O.I est organisé régulièrement avec la société SNME (la durée séparant 2 exercices 
consécutifs ne devra pas être supérieure à 2 ans). 

Ce plan et ses mises à jour sont transmis au Préfet en 3 exemplaires (1 pour le SIRACED-PC, 2 pour la DREAL) 

accompagné de l'avis du CHSCT. 

Article 7.6.2.2. Protection des populations 

Alerte par sirène : 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces 

sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier 
d'intervention. 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un 
endroit bien protégé de l'établissement. 

Elles sont secourues par un cireuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de coupure 
de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le constructeur. 

Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques définies par 

l'arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon état d'entretien et de 
fonctionnement. 

En liaison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SIRACED-PC) et l'inspection des 
installations classées, l'exploitant procède à des essais en "vraie grandeur" en vue de tester le bon fonctionnement 
et la portée du réseau d'alerte. 

Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 
En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de 
plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un 
accident (élus, services publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes susceptibles d’être victimes de 
conséquences graves en cas d’accident majeur sur les installations. 

Le contenu de l’information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur, est fixé en 
concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il comporte au 
minimum les points suivants : 

*__le nom de l'exploitant et l'adresse du site ; 

+_ l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations ; 

*_ l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées ; 

*__la présentation simple de l'activité exercée sur le site ; 

* les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident 

majeur ; 

* la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et 

l'environnement ; 

*_ l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident majeur, 

*__les comportements à adopter en cas d'un accident majeur ; 

*_ la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre 

contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum les effets avec 

indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site ; 

* une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application ; 

* les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

Cette information est renouvelée tous les 5 ans et à la suite de toute modification notable.



Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points ci-avant (et plus 

particulièrement celles concernant la localisation des sirènes, le contenu et la diffusion des brochures) sont 

soumises avant réalisation définitive aux services préfectoraux (inspection des installations classées, service 

interministériel de défense et de protection civile) et à la direction départementale des services d'incendie et de 

secours. 

Article 7.6.2.3. Plan particulier d'intervention (PPI) 

La zone d’effets thermiques de 140 mètres autour de l’entrepôt correspondant à l’accident majeur « incendie 

généralisé de l’entrepôt» est considérée comme le périmètre du Plan Particulier d’Intervention pour 

l'établissement. 

Article 7,6,2.4. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Le personnel est formé aux conditions d'évacuation, à la reconnaissance des signaux d’alerte du Plan Particulier 

d’Intervention. 

CHAPITRE 7.7. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Article 7.7.1. Liste de Mesures de Maîtrise des Risques (MMR) 

L'exploitant tient à jour la liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans son étude de dangers et des 

opérations de vérification et de maintenance qu’il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de 

la Sécurité qui doit garantir le maintien dans le temps de leurs performances. Cette liste est tenue à la disposition 

de l'inspection des installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux. 

Les MMR, qu’elles soient techniques, organisationnelles où mixtes, doivent être efficaces, fiables, avoir une 

cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des événements à maîtriser, être testées et maintenues selon 

des instructions écrites. Les dispositifs qui composent les MMR sont conçus de manière à résister aux contraintes 

spécifiques liées aux produits manipulés, à l’exploitation et à l’environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Leur mode de défaillance dominant doit être l’état de sécurité (principe de sécurité positive) ou alors leurs 

défaillances dangereuses doivent être détectées. Sauf justification, les équipements des MMR sont indépendants 

des événements initiateurs pouvant conduire aux événements redoutés. 

Toutes les MMR font l’objet d’une vérification et d’une maintenance périodique, selon des procédures écrites. Ces 

opérations sont définies sur la base des recommandations du constructeur des matériels, des normes en vigueur de 

Penvironnement dans lequel ils sont amenés à fonctionner et de l’expérience acquise par l’exploitant. Elles 

permettent de maintenir le niveau de fiabilité des MMR décrit dans l’étude de dangers. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées, archivées et leurs résultats sont exploités pour 

justifier notamment, lorsque le niveau de confiance des mesures de maîtrise des risques requis l’exige, que les 

équipements qui les constituent sont d’un concept « éprouvé par l’usage ». 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’une mesure de maîtrise des risques, l'installation est mise en 

sécurité et l'exploitant met en place les mesures compensatoires dont il justifie lefficacité et la disponibilité. 

Concernant les MMR qui font appel à une intervention humaine pour l’évaluation de la probabilité des accidents 

potentiels, l'exploitant veille à s’assurer du respect des quatre critères de performance suivants : 

“Efficacité : 
- adéquation des aptitudes des opérateurs chargés de l’action de sécurité par rapport à la tâche ; 

  

    

   



- adéquation et adaptation des outils et des interfaces de travail aux opérateurs (disponibilité et 

présentation des informations et de leur documentation, accessibilité et manœuvrabilité des outils, 

adéquation de l’organisation — clarté des missions attribuées). 

° Cinétique: 

La cinétique de mise en œuvre de la MMR humaine correspond au temps total de l’ensemble des phases 

nécessaires à la réalisation de Paction de sécurité (temps de détection de la dérive, réalisation du 

diagnostic, mise en œuvre éventuelle d’un équipement de protection individuelle, etc.). 

+ Maintenabilité : 
- maintien par la formation et la compétence du personnel chargé de l’action de sécurité (mise en œuvre de 

recyclages réguliers et d'exercices mettant en pratique les compétences acquises) ; 

- maintien des conditions matérielles et organisationnelles nécessaires à la réalisation de la tâche. 

+ Testabilité : 
- test par un contrôle des connaissances et des aptitudes des opérateurs en charge, test complémentaire à la 

formation initiale ; 

- test par des contrôles et des audits des conditions matérielles et organisationnelles dans lesquelles les 

opérateurs agissent. 

Les principales mesures sont reprises dans les annexes spécifiques. 

Article 7.7.2. Domaine de fonctionnement 

L'exploitant établit sous sa responsabilité la sûreté de fonctionnement de son installation. L'installation est équipée 

de dispositifs d’alarme lorsque des paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûres. Les 

actions à mettre en œuvre en cas de déclenchement d’une alarme sont définies dans des consignes (qui peuvent 

être intégrées au Système de Gestion de la Sécurité - SGS - ou au POI par exemple). 

Article 7.7.3. Gestion des anomalies et des défaillances des MMR 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l’exploitant 

dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

— être signalées et enregistrées ; 

— être hiérarchisées et analysées ; 

— donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

orgañisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 

étapes sont consignées. 

Chaque année, l’exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée. 

Sont transmis à l’inspection des installations classées dans le cadre de la synthèse du système de gestion de la 

sécurité : 
— les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

— la description des retours d’expérience tirés d’événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou 

le rappel est utile pour l’exercice d’activités comparables, 

Article 7.7.4. Surveillance et détection des zones pouvant être à l’origine de risques 

Conformément aux engagements de l’étude de dangers, lexploitant met en place un réseau de détecteurs en 

nombre suffisant avec un report dans un endroit approprié.



L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Un plan à jour de ces détecteurs est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La surveillance d’une zone pouvant être à l’origine de risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d’une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l’alarme. 

  

   



  

TITRE 8. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1. PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, lexploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 

compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 8.2.1.1 Analyse et transmission des résultats d’autosurveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l’inspection des 

installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif 

prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 

Les justificatifs doivent être conservés (10 ans). 

ARTICLE 8.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.2.1 Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié 

dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué 

conformément à l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultafs des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 8.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 

programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l'environnement.



En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 1° du code 

de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en 

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 

de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

Concernant la mesure des valeurs des niveaux d'émission sonore de l’établissement, l’exploitant ouvre un registre 
dans lequel il reporte les éléments suivants : 

1. carte localisant toutes les zones d’émergence réglementées existantes au moment de la notification de 
l’arrêté, 

2. la définition des points de mesure dans les zones précédentes, 

3. la fréquence des mesures de bruits à effectuer. 

Les éléments constituant ce registre doivent être tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

   



  

TITRE 9. ÉCHÉANCES 
  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

Article 4.3.11.2 Suivi périodique des gaz (méthane) sur les 

8 points de captage 

2 fois par an 

  

Article 4,3.11,3 Suivi périodique des eaux souterraines, au 

niveau de trois piézomètres 

2 fois par an 

  

Article 7.1.6 Mise à jour de l’étude de dangers (EdD) Le 30/04/2022 
puis révision tous les 5 ans à partir de la date 

stipulée ci-dessus, pouvant être anticipée en cas 

de modification notable des installations, 

d’évolutions réglementaires ou de mise à jour de 

dangers non pris en compte. 
  

Article 7.1.7 Recensement des substances dangereuses Tous les 3 ans 
  

Article 7.1.8 Bilan SGS (Système de Gestion de la 

Sécurité) 

Tous les ans 

  

Article 7.7.3 Analyse globale relative à la gestion des 

anomalies et des défaillances des MMR 

(Mesures de Maîtrise des Risques) 

Tous les ans 

  

Article 9.2.2.1 Mesures de bruit Tous les 3 ans 
    Article 7.6.2.1   Exercices POI (Plan d’opération Interne)   Tous les ans 
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Annexe IE — Prescriptions non-diffusables 

  

  

  

  

  

     



Annexe IT — Prescriptions non-diffusabies 

  

     



  

Annexe IE — Prescriptions non-diffusables 

  

  

  

  
  

   



Annexe ÎE — Prescriptions non-diffusables 
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Annexe IT — Prescriptions non-diffusables 
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